
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE REPUBUQUE DE COTE D'IVOIRE 
Union -Discipline -Travail 

DECRETN°,2024-656 DU 1ER AOUT 2024 
FIXANT LES CONDITIONS D'INSTALLATION DES EXPLOITATIONS 
D'ELEVAGE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du Ministre des Ressources Animales , et Halieutiques, du 
Ministre d'Etat, Ministre de l'Agriculture, du Développement Rural et des Productions 
Vivrières et du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, 

Vu la Constitution;; 

Vu la loi n° 2015-537 du 20 juillet 2015 d'orientation agricole de Côte d'Ivoire; 

Vu la loi. n° ;Z020-995du 30 décembre 2020 portant Code de la Santé Publique 
Vétérinaire ; 

Vu le décret n° 96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures 
applicables aux études relatives à l'impact environnemental des projets de 
développement; 

Vu le décret n° 2018-600 du 27 juin 2018 portant création d'une zone d'aménagement 
différé surie périmètre couvert par le schéma directeur ,d'urbanisme du Grand 
Abidjan; 

Vu le décret n° 2023-813 du 16 octobre 2023 portant nomination du Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement; 

Vu le décret n° 2023-814 du 17 octobre 2023 portant nomination des Membres du 
Gouverne'ment, tel que modifié par le décret n° 2023-1023 du27 décembre 2023 ; 

Vu le décret n ° 2023-820 du 25 octobre 2023 portant attributions des Membres du 
Gouvernement; : 

Vu le décret n° 2023-966 du 06 décembre 2023 portant organisation du Ministère des 
Ressources Animales et Halieutiques ; 

LE CONSEIL qES MINISTRES ENTENDU, 

DECRETE: 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Au sens du présent décret, on entend par : 

animal domestique, un animal appartenant à .une espèce ayant subi des modifications,par 
sélection, de la part de l'homme. C'est un animal qui , élevé de génération en génération 
sous la surveillance de l'homme, a évolué .de façon à ·constituerune espèce ou une race, 

différente de la forme sauvage primitive dont il est issu; 

animaux de compagnie, les animaux recevant la protection :des humains en échange de 

leur présence, leur beauté, leur jovialité ou encore leurs talents; 

animal apprivoisé, tout animal extrait de son milieu naturel et élevé sous la supervision et 
le contrôle de l'homme; 

domaine d'aménagement urbain différé, un domaine de l'Etat dont la mise en valeur est 
reportée; 

élevage industriel, un élevage à grande échelle, caractérisé par des niveaux 
d'investissements élevés et une économie de production de masse ; 

élevage familial , l'élevage pratiqué' à des fins d'autoconsommation directe de l'éleveur et 

de sa famille; 

exploitation d'élevage, toute installation et tout espace clôturés, destinés à recevoir des 
animaux d'une ou plusieurs espèces domestiques ou apprivoisées à des fins commerciales 
ou non; 

exploitant d'élevage, toute personne physique ou morale propriétéùre d'une exploitation 
d'élevage; 

zone d'élevage, tout espace juridiquement protégé et dédié à l'installation d'exploitations 
d'élevage en zone rurale. 

Article 2: Le présent décret a pour objet de fixer les conditions d'installation des 
exploitations d'élevage. 

Article 3 : Le présent décret s'applique à toute exploitation d'élevage ainsi qu'aux parcs, 
points de débarquement et de distribution du bétail. 
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à l'exclusion des fourrières et exploitations aquacoles. 

Article 4 : Ne constitue pas une exploitation d'élevage, la détention d'animaux de 
compagnie. 

Les espèces et le nombre admis dans ce cas sont fixés par arrêté du Ministre chargé de 
l'Elevage. 
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Article 5: Toute exploitation d'élevage à des fins scientifiques, ,pédagogiques et de 
recherche-développement est soumise, sans préjudice de l'application des dispositions du 
présent décret, aux :conditions particulières précisées par arrêté du Ministre chargé de 
l'Elevage. 

Article 6 : Toute activité de recherche-développement dans toute exploitation d'élevage, y 
compris celle faisant l'objet d'une ,convention entre les institutions, les organismes ou 

. .' .' 

établissements .de .recherches concernés et lesbaiUeurs de fonds, doit être notifiée au 
Ministre chargé de l'Elevage. 

Article 7 : Sur toute l'étendue du territoire national, ' l'élevage ne peut être pratiqué qu'à 
l'intérieur d'une exploitation d'élevage, à l'exception de l'.élevage familial. 

Toutefois , il peut être créé, par arrêté du Ministre chargé de l'Elevage en lien avec les 
Ministres concernés, des Zones d'Elevage. 

Article 8 : L'installation d'une exploitation d'élevage est soumise à l'obtention d'un titre 
d'occupation de la parcelle concernée, 

Sont assimilés à des exploitations d'élevage, tout point de débarquement d'animaux, tout 
espace régulièrement réservé au parcage, ou tout espace · exclusivement réservé au 
pâturage d'animaux, excepté les fourrières animales. 

Article 9 : L'exploitant d'élevage est soumis aux exigences sanitaires, environnementales 
et de bonnes pratiques d'élevage prévues par la réglementation en vigueur. 

" doit notamment: 

tenir un registre de toutes ses activités d'exploitation; 
déclarer sans délai aux services compétents en charge de l'élevage, toute mortalité 
anormale constatée dans son établissement ; 
respecter les normes sanitaires suivant la règlementation en vigueur; 
intégrer des dispositifs qui garantissent la préservation de l'environnement et de la 
faune ; 
respecter les normes pour toute introduction ou transfert de matériels génétiques 
animales ; 
fournir chaque année des données statistiques concernant son exploitation au 
Ministère en charge de l'Elevage; 
faire identifier ses animaux. 
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CHAPITRE Il: CONDITIONS D'INSTALLATION D'EXPLOITATIONS D'ELEVAGE EN 
ZONE RURALE 

Article 1 a : En zone rurale, l'installation d'exploitations d'élevage estsoumiseà autorisation 
préalable délivrée par le Ministre chargé de l'Elevage. 

Les modalités de délivrance de l'autorisation préalable d'installation sont fixées par arrêté 
du Ministre ,chargé de l'Elevage en lien avec les Ministres concernés. 

Article 11: Sur toute l'étendue d'une zone rurale donnée, les exploitations d'élevage non 
intensifs ne font pas l'objet d'Etude . d'Impact Environnemental et Social prévue par . Ia 
règlementation en vigueur. 

CHAPITRE III: CONDITIONS D'INSTALLATION D'EXPLOITATIONS D'ELEVAGE EN 
ZONE URBAINE, SUR LES DOMAINES PUBLICS ET LES DOMAINES 

D'AMENAGEMENT URBAIN DIFFERE 

Article 12 : L'installation d'exploitation d'élevage à l'intérieur des périmètres urbains et des 
zones d'aménagement urbain différé est autorisée sous conditions . 

Ces conditions d'autorisation sont fixées par arrêté du Ministre chargé de l'Elevage en lien 
avec les Ministres concernés . 

Article 13 : L'installation de tout point de débarquement et de distribution d'animaux, 
d'espaces régulièrement réservés au parcage, ou d'espaces exclusivement réservés au 
pâturage d'animaux, est soumise à autorisation délivrée parles autorités communales ou . 
districales concernées après avis conforme et obligatoire de l'organe en charge des zones 
de l'élevage. 

Lorsque le territoire concerné est déclaré d'utilité publique, l'autorisation est délivrée par le 
Ministre chargé de l'Elevage après avis des Ministres concernés . 

Articiei 4 : Toute décision de destruction prise par les autorités communales ou districales . 
concernant des points autorisés de débarquement et de distribution d'animaux, des espaces 
réservés au parcage ou des espaces exciusivement réservés au pâturage d'animaux, pour 
quelques motifs que ce soient, doit requérir l'avis préalable et conforme de la Commission 
Nationale des Zones d'Elevage. 

Article 15: Les parcelles du domaine public peuvent être attribuées parles autorités 
compétentes à des , fins d'exploitation d'élevage à titre temporaire · conformément à la 
réglementation en vigueur. 
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CHAPITRE IV: CREATION, ATTRIBUTIONS,ORGANISATION ET 'FONCTIONNEMENT 
. DE LA COMMISSION NATIONALE DES ZONES D'ELEVAGE .(CONAZE) 

Article 16 : Il est créé sous l'autorité du Ministère en charge de l'Elevage, une Commission 
Nationale des lones d'Elevage, en abrégé « CONAlE ». 

Article 17: La CONAlEa pour mission d'identifier ies lones d'Elevage a délimiter. 

A ce titre, elle est chargée : 
d'initier des études 'de faisabilité; 

d'analyser et de statuer sur les .résultats des· études réalisées; 
d'analyser les demandes d'occupation; 
de faire le suivi des activités réalisées dans les zones d'élevage; 
de transmettre les dossiers retenus au Ministre chargé de l'Elevage pour signature; 
de mettre en œuvre les décisions prises par ·les Ministres concernés; 
d'accomplir de façon générale toutes autres missions qui lui seront confiées . 

Article 18 : La CONAlE est composée de 13 membres: 

le Ministre chargé de l'Elevage ou son représentant, Président ; 
un représentant du Ministre chargé du Foncier rural , Membre; 
un représentant du Ministre chargé de l'Administration du territoire, Membre; 
un représentant du Ministre chargé du Budget, Membre ; 
un représentant du Ministre chargé de l'Urbanisme, Membre :; 
un représentant du Ministre chargé de l'Environnement, Membre; · 
un représentant du Ministre chargé du Commerce, Membre ; 
un représentant du Ministre chargé des Eaux et Forêts , Membre ; 
un représentant de l'Assemblée des Régions et Districts de Côte d'Ivoire, Membre; 
un représentant de l'Union des Villes et Communes de Côte d'Ivoire, Membre ; 
le Directeur chargé de l'élevage du Ministère des .Ressources Animales et 
Halieutiques, Secrétaire ; 
le Directeur chargé de la Nutrition Animale et de la Gestion des Espaces Pastoraux, 
de Pêches et d'Aquacultures, Secrétaire suppléant ; 
un représentant de chacune des Interprofessions d'Elevage d'animaux, Membre. 

Article 19 : La CONAlE se réunit en session ordinaire une fois par semestre , sur 
convocation de son Président. 

Toutefois , elle peut se réunir en session extraordinaire autant de fois que de besoin . 

La CONAlE se réunit et ne délibère que si deux tiers de ses membres sont présents ou 
représentés. 

Si le quorum n'est pas atteint, le Président convoque à nouveau la Commission 15 jours . 
avant la date de la réunion sur le même ordre du jour, sans exigence de quorum. 

Article 20 : Le Président de la CONAlE peut inviter aux réunions toute personne dont 
l'expertise peut aider àla réussite des missions de la commission . 
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Article 21 : Le secrétaire de la CONAZE est chargé notamment: 

de réceptionner 'ies demandesd'occupation; 
d'élaborer les comptes rendus de réunions; , 
de cosigner les procès-verbaux de réunions '; , 
d'élaborer tous, les documents administratifs de la Commission à la demande du 
Président; 
d'assurer la gestion de la base de données ;' 
d'assurer la permanence de la Commission. , 

J\rficle 22 : Les fonCtions de membre de la CONAZE sont gratuites. 

Toutefois, ils peuvent percevoir des frais de déplacements et de mission conformément à la 
règlementation en vigueur. 

Article 23 : Les membres de la CONAZE sont nommés par arrêté du Ministre chargé de 
l'Elevage, sur proposition de leur structure de tutelle et ' sont remplacés dans les mêmes 
cond itions. 

Article 24 : Les charges de fonctionnement de la CONAZE sont imputables au budget de 
l'Etat. 

CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 25: Les contrevenants aux dispositions du présent décret sont contraints de 
régulariser leur situation dans un délai d'un mois à compter de la constatation de l'infraction 
sous peine des sanctions administratives ci-après : 

destruction de l'exploitation si celle-ci a fait l'objet d'une mesure d'interdiction ou si 
les conditions citées dans l'acte d'autorisation n'ont pas été respectées; 
paiement d'une amende de 500 000 à 2 000 000 Franc CFA; 
interdiction ou suspension d'adhésion à l'interprofession de la filière concernée. 

De plus, le contrevenant ne peut bénéficier de mesures d'accompagnement de l'Etat telles 
que les indemnisations en cas d'abattage sanitaire . 

En cas de dommages causés aux tiers par les animaux, les règles applicables sont celles 
prévues par la règlementation en vigueur sans préjudices des sanctions de droit commun . 

Les sanctions prévues à l'alinéa précédent sont prononcées par le Ministre chargé de la 
Santé Publique Vétérinaire ou par toute personne déléguée par lui. 

Article 26 : Les exploitations d'élevage existantes disposent de vingt-quatre mois pour se 
conformer aux dispositions du présent décret dès son entrée en vigueur. 

Article 27 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires notamment 
le décret n° 98-70 du 13 février 1998 fixant ' les règles générales d'installation des 
exploitatiOns d'élevage. 
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Article 28: Le Ministre des Ressources Animales et Halieutiques, le Ministre d'Etat, 
Ministre de l'Agriculture, du Développement Rural et des Productions Vivrières et le Ministre 
de l'Intérieur et de la Sécurité sont chargés, chacun en cequi le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de :/a Répub/iquede Côte d'IvOire. 

Faità Abidjan, :Ie 1er août 2024 

Alassane OUATTARA 

',': r 
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